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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver les dispositions du mémorandum 

d’accord conclu le 8 mai 2014 entre l’Export-Import Bank of Korea et le FIDA. 

Mémorandum d’accord avec l’Export-Import Bank of 
Korea 

1. Le 8 mai 2014, le FIDA et l’Export-Import Bank of Korea (KEXIM) ont conclu un 

mémorandum d’accord aux fins de l'établissement d'une collaboration dans des 

domaines d'activité d'intérêt commun, comme le financement d'investissements au 

niveau national, le renforcement des capacités nationales, la concertation sur les 

politiques, la gestion des savoirs et la sensibilisation, aux niveaux national, régional 

et international. La durée d’application du mémorandum sera de quatre ans. 

2. Les informations relatives à la KEXIM figurent à l’annexe I. 

3. Les articles du mémorandum d’accord traitent des sujets suivants: i) objectifs et 

portée; ii) thèmes et activités; iii) coopération et administration; iv) amendement, 

durée et expiration; v) confidentialité; vi) prise d'effet; et vii) dispositions diverses. 

4. Le Conseil d’administration est invité à approuver le mémorandum d’accord entre la 

KEXIM et le FIDA, dont on trouvera une copie à l’annexe II. 
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Export-Import Bank of Korea 
 

La KEXIM est une institution financière du Gouvernement de la République de Corée. 

Fondée en 1976, la KEXIM finance les activités économiques de la Corée orientées vers 

l'exportation et facilite la coopération économique avec d’autres pays. Ses principaux 

services sont notamment le crédit à l’exportation, les crédits commerciaux, les 

programmes de garantie, le crédit en faveur d'investissements  à l’étranger, le crédit en 

faveur de la mise en valeur des ressources naturelles, le crédit à l’importation et les 

services d’information aux entreprises. 

 

La KEXIM est chargée de la gestion de deux fonds publics de développement: i) le Fonds 

de coopération au développement économique, qui finance des infrastructures 

économiques et sociales dans des pays en développement afin de favoriser la croissance 

économique et le bien-être social; et ii) le Fonds de coopération inter-coréen, qui finance 

la coopération économique avec la République populaire démocratique de Corée.  
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MÉMORANDUM D’ACCORD 

 

entre le 

 

FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

 

et 

 

L’EXPORT-IMPORT BANK OF KOREA 

 

 

Le présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé "le Mémorandum") est conclu entre le 

Fonds international de développement agricole (ci-après dénommé "FIDA") et l’Export-Import 

Bank of Korea (ci-après dénommée "KEXIM"). 

 

CONSIDÉRANT QUE LE FIDA est une agence spécialisée des Nations Unies dont la mission est 

de mobiliser et de fournir à des conditions de faveur des ressources supplémentaires pour le 

développement agricole des États membres en développement. À cette fin, le FIDA accorde 

des financements, essentiellement en faveur de projets et programmes visant à introduire, 

développer ou améliorer l’agriculture paysanne et les systèmes de production alimentaire des 

petits agriculteurs pour réduire la pauvreté rurale et renforcer les politiques et les institutions 

connexes dans le cadre des priorités et des stratégies nationales, de manière à transformer 

l’agriculture paysanne et à favoriser une croissance équitable et résiliente. 

 

CONSIDÉRANT QUE LA KEXIM est une institution financière publique chargée de la gestion du 

Fonds de coopération au développement économique, qui finance des infrastructures 

économiques et sociales dans des pays en développement afin de favoriser la croissance 

économique et le bien-être social. 

 

CONSIDÉRANT que le FIDA et la KEXIM (ci-après dénommés "les Parties") entendent coopérer 

et s'engager conjointement dans l'établissement d'une relation étroite et stratégique. 

 

EN CONSÉQUENCE, les Parties, par le présent Mémorandum, conviennent de ce qui suit: 

 

ARTICLE I 

Objectifs et portée 

 

Section 1.1 Le but du présent Mémorandum d’accord est de fournir un cadre de 

collaboration dans des domaines d'activité d'intérêt commun lorsque ladite collaboration est 

jugée propre à améliorer l’efficacité de chacune des Parties – ces domaines sont le 

financement d'investissements et le renforcement des capacités, la concertation sur les 

politiques et la gestion des savoirs dans les pays, ainsi que le dialogue et la sensibilisation aux 

niveaux national, régional et international. 

 

Section 1.2 À cette fin, les Parties interviennent, en application des dispositions du présent 

Mémorandum, en tant que partenaires stratégiques dans les domaines d’intérêt commun. 

Toutes les activités réalisées dans le cadre du présent Mémorandum seront menées 

conformément aux règles, règlements et procédures y relatives de chacune des Parties. 
 

 



Annexe II  EB 2014/113/R.31 

 

8 
 

ARTICLE II 

Thèmes et activités 

 

Section 2.1 La collaboration portera sur les activités suivantes: 

 

a) partage des connaissances et des informations afin que chacune des deux Parties 

puisse tirer profit de l’expérience, des ressources et des compétences de l'autre; il 

peut s'agir d'informations économiques et commerciales sur les pays ciblés, les 

projets d’investissement proposés, les modalités de gestion et d'exécution et 

l’atténuation des risques; 

b) détermination des secteurs prioritaires communs qui conviennent et des projets 

particuliers de pays ciblés, susceptibles d'être cofinancés par le FIDA et la KEXIM 

à l’aide des ressources financières disponibles des Parties et en coordination avec 

les activités connexes; 

c) échange de personnel conformément aux dispositions établies et aux politiques de 

ressources humaines et procédures d'exécution des Parties; 

d) recherche d’instruments de financement novateurs susceptibles de mobiliser des 

ressources supplémentaires aux fins de la transposition à plus grande échelle des 

opérations des deux Parties. 

 

Section 2.2 Les Parties, dans le cadre de la formulation et de la mise en œuvre de leurs 

programmes nationaux et régionaux respectifs, examineront les possibilités de cofinancement 

conjoint ou parallèle. À cet effet, les Parties échangeront des informations en ce qui concerne 

la formulation, la supervision et l’appui à l’exécution de leurs stratégies et programmes de 

pays. 

 

ARTICLE III 

Coopération et administration 

 

Section 3.1 Dans une optique de renforcement de la coopération, les Parties peuvent, sous 

réserve des dispositions de leurs politiques et procédures respectives: 

 

a) se consulter mutuellement sur toute question soulevée par le présent 

Mémorandum; 

b) établir entre elles toute mesure administrative qu’elles jugent appropriées et 

mobiliser des contributions financières adéquates auprès d’entités du secteur 

public ou du secteur privé afin de financer des programmes et projets qui 

concourent à la réalisation des objectifs du présent Mémorandum. 

 

Section 3.2 Les Parties organisent des réunions consultatives dans le cadre de l’échange 

régulier d’informations afin de: 

 

a) donner une orientation stratégique d’ensemble à la mise en œuvre du présent 

Mémorandum et étudier, si elles le jugent bon, les possibilités d’intervention 

coordonnée; 

b) évaluer l'état d'avancement de l’application du Mémorandum et prendre acte des 

résultats obtenus, échanger des avis sur les enseignements tirés, recenser les 

questions en suspens et convenir des mesures de suivi à prendre aux niveaux qui 

conviennent. 
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ARTICLE IV 

Amendement, durée et expiration 

 

Section 4.1 Le présent Mémorandum peut être amendé par accord écrit entre les Parties. 

 

Section 4.2 Le présent Mémorandum restera en vigueur pendant une période de quatre ans 

à compter de sa date de prise d'effet, à moins que les Parties n’en disposent autrement par 

écrit. 

 

Section 4.3 Trois mois avant la date d’expiration du présent Mémorandum, les Parties se 

consultent mutuellement afin de déterminer si le Mémorandum doit être résilié ou prolongé. 

 

ARTICLE V 

Confidentialité 

 

Section 5.1 Aux fins du présent article 5, pour toute Partie, on entend par "Information 

confidentielle" toute information de nature confidentielle ou exclusive obtenue d’une autre 

Partie ou par le biais d’une collaboration avec une autre Partie (la "Partie divulgatrice"), qui 

est fournie à une Partie (le "Bénéficiaire") dans le cadre de l’exécution ou des effets du 

présent Mémorandum. 

 

Section 5.2 Sauf accord écrit préalable de la Partie divulgatrice, chacune des Parties 

convient de ne pas divulguer les informations confidentielles obtenues dans le cadre de 

l'exécution ou des effets du présent Mémorandum à un tiers ou au public, à l'exception des 

agents, directeurs, employés, conseillers professionnels et auditeurs du Bénéficiaire et de ses 

subdivisions, ainsi que de ses représentants ou de ses affiliés (dénommés collectivement 

"Représentants du Bénéficiaire"). Cependant, si une loi ou un règlement en vigueur, un 

organe de réglementation ou une autorité gouvernementale, un jugement ou l'ordonnance 

d’une cour ou de tout tribunal l’exige, le Bénéficiaire peut divulguer lesdites informations 

confidentielles. 

 

Section 5.3 Nonobstant ce qui précède, l’expression "Information confidentielle" ne 

s’applique pas aux informations publiques ni aux informations mises à la disposition du 

Bénéficiaire indépendamment de la volonté de la Partie divulgatrice. Quand le Bénéficiaire 

divulgue des informations confidentielles à des Représentants du Bénéficiaire, le Bénéficiaire 

veille à ce que les Représentants du Bénéficiaire soient tenus de respecter les obligations de 

confidentialité prévues dans le présent document. 

 

ARTICLE VI 

Prise d'effet 

 

Section 6.1 Le présent Mémorandum prend effet le jour de la réception de la dernière 

notification, par l’une des Parties, de la conclusion de ses procédures d'approbation internes y 

relatives. Dans le cas du FIDA, la procédure d'approbation interne est achevée dès que le 

Mémorandum est approuvé par le Conseil d’administration du FIDA. 

 

ARTICLE VII 

Dispositions diverses 

 

Section 7.1 Les adresses suivantes sont précisées pour toute notification, requête, relation 

et autre communication faite dans le cadre du présent Mémorandum: 

 

 Pour le FIDA 

  

 Fonds international de développement agricole 

 Via Paolo di Dono, 44 

 00142 Rome 

 Italie 
 Téléphone: +39-06-54591 
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 Pour la KEXIM 

 

 The Export-Import Bank of Korea 

 16-1, Yeouido-Dong Yeongdeungpo-Gu 

 Séoul 150-996 

 Corée 

 Téléphone: +822-3779-6572 

 

Section 7.2 Les notifications, requêtes, relations, documents, informations et 

communications liés au présent Mémorandum sont rédigés en anglais. 

 

EN FOI DE QUOI, les Parties, agissant au nom de leurs représentants dûment autorisés, ont 

signé à Rome (Italie), en date du 8 mai 2014, ce Mémorandum d’accord en anglais, en deux 

copies originales. 

 

 

 

 

 

 

_______________________    _______________________ 

Fonds international de développement agricole    Export-Import Bank of Korea 

Michel Mordasini    Shim Seop 

Vice-Président    Directeur exécutif principal 

Au nom de  

Kanayo F. Nwanze  

Président  

 

 

 

 

 


